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L’Université doit établir tous les cinq ans une planification pluriannuelle définissant ses objectifs, 

les ressources nécessaires, tout comme les méthodes et critères permettant de vérifier la réalisation 

des objectifs formulés. Cette planification pluriannuelle constitue la base pour l’élaboration de la 

convention d’objectifs qui doit être conclue entre l’Etat et l’Université et dans laquelle les 

enveloppes budgétaires annuelles nécessaires au bon fonctionnement de l’Université et à la 

réalisation de ladite convention d’objectifs ainsi que les crédits d’investissements sont fixés. Le 

Conseil d’Etat devrait ainsi bientôt se prononcer sur cette planification pluriannuelle, et il s’impose 

d’attirer son attention sur le soutien fort des différents partis présents au Grand Conseil en faveur de 

la compétitivité de notre Université. Or des financements minimalistes et des demi-mesures 

relatives au financement passé ne peuvent suffire si l’on souhaite que notre Université rayonne dans 

le paysage de la formation en Suisse à l’heure où elle a déjà augmenté les taxes universitaires, a 

réussi à obtenir des financements externes en constante augmentation et a amorcé des réformes 

internes. La balle ne doit pas être ainsi laissée dans le camp de l’Université. Notre canton doit se 

donner les moyens d’avoir une institution universitaire ambitieuse. 

En comparaison interuniversitaire en Suisse, l’Université de Fribourg est loin derrière des 

institutions comparables pour ce qui a trait au rapport entre le nombre d’étudiants et étudiantes et 

les dépenses (hors fonds externes). En effet, alors que l’Université de Fribourg dispose d’un total de 

22 000 francs par étudiant ou étudiante, les universités comparables (Bâle, Lausanne, Berne, 

Genève ; cf. schéma G2 ci-dessous) disposent d’un total de plus de 30 000 francs. Bâle, tout comme 

Zurich, est presque deux fois meilleure. Si notre Université a toujours fait mieux avec moins de 

moyens, cela ne peut plus durer, et le canton doit pleinement assumer son rôle vis-à-vis de notre 

Université. 

 

- 11 - 

Graphique 2 : L'Université de Fribourg est également loin derrière des institutions comparables en ce qui a 

trait au rapport entre le nombre d'étudiant-e-s et les dépenses (hors fonds externes) : 

 

 

 

 
 

Alors que l'Université de Fribourg dispose d'un total de 22’000 francs par étudiant-e, les universités 

comparables (indiquées en bleu foncé dans le tableau ci-dessus) disposent d'un total de plus de 30’000 

francs. Bâle (tout comme Zurich) sont presque deux fois meilleures. 

 

Il convient également d’ajouter qu’avec ses ressources (très limitées par rapport à d’autres 

universités), l’Université de Fribourg offre un enseignement bilingue dans différents 

domaines, et toute l’administration travaille également en bilingue (ce qui génère des 

coûts supplémentaires considérables).  

- Compte tenu de la taille du canton et de la ville, l’Université a un impact significatif sur 
le développement social, culturel et économique de la ville, de la région et du canton.  
 

En ce qui concerne ce dernier aspect, une étude réalisée en 2018 par l’Université de Saint-Gall a conclu 

que le canton touche, par le truchement de l’Université, un total de 85 millions de francs de plus que ce 

qu’il y investit, ce qui signifie que l’Université contribue à hauteur de 85 millions de francs au pouvoir 

d’achat cantonal. Ainsi, chaque franc investi par le canton dans l’Université « rapporte » près de deux 

francs. Cela représente une augmentation significative de l'incidence du pouvoir d'achat par rapport à la 

précédente étude connexe de 2009. La contribution à la valeur ajoutée cantonale a été estimée pour la 

première fois dans l'étude de 2018, à un total de 227 millions de francs. 

 

- Pour ce qui a trait à la part des dépenses supportées par le canton (G3), 
respectivement au budget total de l’Université (bien que les fonds externes ne soient 

pas pris en compte ici), trois aspects apparaissent primordiaux :  

- Premièrement (graphique 3), la part pour Fribourg est inférieure à celle des autres 

cantons universitaires ; seuls Lucerne, Saint-Gall et le Tessin (qui ne sont toutefois 

pas des universités complètes) ont une part encore plus faible. Ainsi, la part de 
financement du canton de Fribourg (pour l’année 2019) est d’environ 43%, alors 

qu’elle est d’environ 63% dans le canton de Vaud et d’environ 56% à Berne ; 

Genève (67%) et Bâle (63%) sont aussi clairement devant Fribourg.  
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Pour ce qui est de la part des dépenses supportées par le canton (cf. schéma G3 ci-dessous), 

respectivement au budget total de l’Université, la part pour Fribourg est inférieure à celle des autres 

cantons universitaires ; seuls Lucerne, Saint-Gall et le Tessin, qui ne sont toutefois pas des 

universités complètes, ont une part encore plus faible. Ainsi, la part de financement du canton de 

Fribourg (pour l’année 2019) est d’environ 43 %, alors qu’elle est d’environ 63 % dans le canton de 

Vaud et d’environ 56 % à Berne ; Genève (67 %) et Bâle (63 %) sont aussi clairement devant 

Fribourg. 

 

De son côté, l’Université a d’ores et déjà fait des efforts importants en augmentant les taxes des 

étudiants et étudiantes et en réallouant des ressources en son sein. Cependant, l’état actuel de la part 

du financement cantonal ne saurait suffire pour que Fribourg puisse maintenir sa position au niveau 

national. 

Par ailleurs, l’entrée en vigueur d’un concordat intercantonal sur le financement des universités 

devrait faire perdre des montants considérables provenant des autres cantons. Cependant, le Conseil 

d’Etat ne saurait se contenter de verser un montant analogue pour compenser ces pertes, car cela ne 

ferait que maintenir le budget actuel sans l’améliorer. 

Sur la base de ce constat, les soussignés souhaiteraient que le Conseil d’Etat réponde aux questions 

suivantes : 

1. Comment le Conseil d’Etat se positionne-t-il sur le fait que l’Université de Fribourg bénéficie 

de l’un des budgets les plus faibles de Suisse proportionnellement au nombre d’étudiants et 

étudiantes ? 

2. Est-ce que le Conseil d’Etat n’entend pas augmenter ses apports pour rendre notre Université 

compétitive, au-delà de la compensation des pertes en lien avec le concordat intercantonal ? 

3. Quelle ambition le Conseil d’Etat a-t-il pour notre Université ? 

— 
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- Deuxièmement, il convient de rappeler que tant ce taux de financement cantonal 

que le chiffre absolu des apports cantonaux ont significativement augmenté, en 

particulier durant ces dernières années ainsi que durant la période de planification 

2018-2022 (d’environ CHF 82 million en 2010 et environ CHF 95 millions en 2018 

à CHF 109 millions estimés en 2022). L’augmentation entre 2018 et 2022 est 

largement due à l’introduction du Master en médecine ainsi qu’à certaines dépenses 

liées (en particulier le Smart Living Lab et matching funds pour le Pôle de recherche 

national Bioinspired Materials).  

- Troisièmement, les chiffres susmentionnés témoignent du fait que, grâce au soutien 

significatif du canton de Fribourg et notamment au vu de sa capacité financière, ce 

dernier peut s’enorgueillir de disposer d’une université au rayonnement national et 

international. Il en découle une grande attractivité, tant pour les étudiant-e-s 

provenant d’autres cantonaux que ceux internationaux, ce qui génère d’autres 
revenus importants (principalement les subventions fédérales ainsi que les recettes 

issues de l’Accord intercantonal pour les étudiant-e-s extracantonaux), là où des 

dépenses alarmantes seraient sinon engendrées. Les points suivants doivent être 

mentionnés pour l’année 2019 :   

-  Confédération : Contributions de base LEHE (anciennement LAU) : 46 

millions 

-  Confédération : Contributions dans le cadre de projets d’innovation et de 

coopération selon la LEHE (anciennement LAU) : 5 millions  

-    Projets du Fonds national suisse : 31 millions  

-  Contributions de l’Accord intercantonal universitaire: 63 millions 

-  En outre, le canton devrait transférer beaucoup plus de recettes AIU à d’autres 

cantons dans le cadre de l’Accord intercantonal sur le domaine suisse des 

hautes écoles s’il n’avait pas d’université (estimation à 23 millions) ou si 

l’Université de Fribourg venait à perdre son attractivité pour les étudiant-e-s 

fribourgeois-es.  

Au vu de la situation esquissée, le défi majeur de ces prochaines années pour l’Université de 

Fribourg consiste, sur la base des principes et des grandes lignes directrices formulées dans la 

Stratégie 2030, non seulement à conserver sa position mais aussi à la renforcer. A cette fin et 

en vue de garantir ses points forts et les avantages qui en découlent pour le canton de Fribourg, 

elle doit rester concurrentielle dans les domaines de la recherche, de l’enseignement et de la 


